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Commerce et commerçants
Covid-19 : crédit d’impôt pour les bailleurs accordant des abandons de loyers
En raison de la crise sanitaire et sous certaines conditions, les bailleurs ayant consenti, au plus tard le 31 décembre 2021, des abandons de loyers échus au titre du mois de novembre 2020, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt.
L’article 20 de la loi de finances pour 2021 met en place un dispositif qui permet aux bailleurs de bénéficier d’un crédit d’impôt au titre des abandons ou renonciations définitifs de loyers hors taxes et hors accessoires échus au titre du mois de novembre 2020, dès lors qu’ils sont afférents à des locaux situés en France et ont été consentis, au plus tard le 31 décembre 2021, aux entreprises locataires qui remplissent certaines conditions (L., art. 20, I).

Conditions à remplir par les entreprises locataires

Les entreprises locataires, particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19, doivent (L., art. 20, I, 1, 1o à 4o) :

– louer des locaux qui ont fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public pendant le mois de novembre 2020 ou exercer leur activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 1 du décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité ;

Remarque : parmi les 67 secteurs d’activité listés à l’annexe 1 du décret du 30 mars 2020, on peut citer les téléphériques et remontées mécaniques, les hôtels, la restauration, les débits de boissons, la projection de films, les agences de voyages…
– avoir un effectif de moins de 5 000 salariés ;

– ne pas avoir été en difficulté au 31 décembre 2019, à l’exception des micro et petites entreprises ne faisant pas l’objet d’une procédure collective (sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires) ;

– ne pas avoir été en liquidation judiciaire au 1er mars 2020.

Remarque : lorsque l’entreprise locataire est exploitée par un ascendant, un descendant, ou un membre du foyer fiscal du bailleur, ou lorsqu’il existe des liens de dépendance au sens du 12 de l’article 39 du code général des impôts (CGI) entre elle et le bailleur, le bénéfice du dispositif est subordonné à la condition que le bailleur puisse justifier par tous moyens des difficultés de trésorerie de l’entreprise locataire (L., art. 20, I, 1, al. 8).
Montant et conditions d’application du crédit d’impôt

Le crédit d’impôt est égal à 50 % de la somme totale des abandons ou renonciations de loyers (L., art. 20, II, 1).

Lorsque l’entreprise locataire a un effectif de 250 salariés ou plus, le montant de l’abandon ou de la renonciation consenti par le bailleur au titre d’un mois est retenu dans la limite des 2/3 du montant du loyer prévu au bail échu ou à échoir au titre du mois concerné.

Le montant total des abandons ou renonciations de loyers donnant lieu à crédit d’impôt dont bénéficie chaque entreprise locataire ne peut excéder le plafond défini au 3.1 de la communication de la Commission européenne du 19 mars 2020 (JOUE n° C 91, 20 mars), soit :

– 1 600 000 euros (soit un crédit d’impôt de 800 000 euros pour le bailleur), lorsque l’effectif est inférieur à 250 salariés ;

– 2 400 000 euros (soit un crédit d’impôt de 800 000 euros pour le bailleur), lorsque l’effectif est compris entre 250 et 5 000 salariés.

Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année civile au cours de laquelle les abandons ou renonciations définitifs de loyers ont été consentis, y compris en cas de clôture d’exercice en cours d’année civile. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au titre de cette année, l’excèdent est restitué. Le crédit d’impôt s’applique dans les mêmes conditions pour le calcul de l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise (L., art. 20, III, 1 et 2).

La créance sur l’État correspondant au crédit d’impôt non utilisé est inaliénable et incessible, sauf dans les cas et selon les conditions prévues aux articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier relatifs aux procédures de mobilisation des créances professionnelles (L., art. 20, III, 3).

Condition de forme à remplir par les bailleurs

Pour bénéficier du crédit d’impôt, les bailleurs doivent déposer une déclaration conforme à un modèle établi par l’administration dans les mêmes délais que la déclaration annuelle de revenu ou de résultat (L., art. 20, IV).

· L. fin. 2021 n° 2020-1721, 29 déc. 2020, art. 20 : JO, 30 déc.
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